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CAHIERS DES CLAUSES 
ADMINISTRATIVES PARTICULIÈRES 

MENTION DE LA PROCÉDURE FORMALISÉE RETENUE PAR LA COLLECTIVITÉ 

(par exemple, APPEL D’OFFRES OUVERT) 

 

 

Objet de la consultation 

 

Mission d’examen limité des comptes 

de [la collectivité] pour les exercices 2020 à 2022 

 

 

 

ARTICLE 1 : PRÉAMBULE – CADRE JURIDIQUE DE L’EXPÉRIMENTATION 

Suivant l’article 110 de la loi 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation 
territoriale de la République (NOTRé) : 

« La Cour des comptes conduit, en liaison avec les chambres régionales des comptes, 
une expérimentation de dispositifs destinés à assurer la régularité, la sincérité et la fidélité des 
comptes des collectivités territoriales et de leurs groupements.  

Cette expérimentation doit permettre d’établir les conditions préalables et nécessaires 
à la certification des comptes du secteur public local, qu’il s’agisse de la nature des états 
financiers, des normes comptables applicables, du déploiement du contrôle interne comptable 
et financier ou encore des systèmes d’information utilisés. 

Cette expérimentation est ouverte, trois ans après la promulgation de la présente loi, 
pour une durée de cinq ans. Les collectivités territoriales et leurs groupements peuvent se 
porter candidats à cette expérimentation auprès du ministre chargé des collectivités 
territoriales, dans un délai d’un an à compter de la promulgation de la présente loi. Le ministre 
chargé des collectivités territoriales et celui chargé des comptes publics se prononcent sur les 
candidatures sur avis du premier président de la Cour des comptes. 

Une convention est conclue entre le Premier président de la Cour des comptes et 
l’exécutif de la collectivité territoriale ou du groupement de collectivités territoriales 
participant à l’expérimentation, après avis des ministres chargés des collectivités territoriales 
et des comptes publics. » 
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[nom de la collectivité] fait partie des 25 collectivités expérimentatrices de dispositifs 
destinés à assurer la régularité, la sincérité et la fidélité des comptes des collectivités 
territoriales et de leurs groupements. 

 

ARTICLE 2 : PRÉAMBULE – LES DIFFÉRENTES PHASES DE L’EXPÉRIMENTATION 

L’expérimentation a débuté en 2017 par la réalisation de diagnostics globaux d’entrée 
et d’audits ciblés. Ces diagnostics constituent un état des lieux liminaire qui poursuit trois 
objectifs principaux : apprécier le caractère « auditable » des états financiers ; identifier les 
processus susceptibles de présenter un risque de ce point de vue afin de programmer les audits 
ciblés de 2018 et 2019 ; adresser à chaque entité des recommandations pour qu’elle engage des 
actions d’amélioration de la fiabilité de ses comptes afin de la préparer à leur audit expérimental 
en 2020. 

Au cours des années 2018 à 2020, des audits ciblés ont été et seront réalisés par des 
équipes de contrôle des juridictions financières pour approfondir les quatre thèmes retenus par 
le législateur : la nature des états financiers, les normes comptables applicables, le déploiement 
du contrôle interne comptable et financier, et les systèmes d’information. Ils poursuivent 
plusieurs objectifs : 

- évaluer la régularité et la sincérité des états financiers de chaque collectivité ainsi 
que la fidélité de l’image qu’ils donnent de sa situation financière et du résultat 
de ses opérations ; 

- porter une appréciation sur les cycles comptables considérés comme à risque 
dans le cadre du diagnostic global d’entrée ; 

- porter une attention particulière à l’organisation comptable et financière, aux 
processus de gestion ayant une incidence significative sur les comptes, au 
système d’information financière et à l’efficacité du contrôle interne de la 
collectivité ; 

- permettre aux collectivités de se préparer à la réalisation d’un audit expérimental 
des comptes des exercices 2020 à 2022. 

En application de la loi NOTRé, un avenant à la convention signée au printemps 2017 
entre le Premier président de la Cour des comptes avec [l’ordonnateur de la collectivité], fixera 
les modalités de fiabilisation des comptes pour les exercices 2020 à 2022.  

En accord avec la Cour des comptes, [nom de la collectivité] a fait le choix de poursuivre 
l’expérimentation en soumettant ses comptes [à une certification / un examen limité / à des 

attestations particulières/ à une présentation de ses comptes]. 
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ARTICLE 3 : LES CLAUSES ADMINISTRATIVES 

 

1. Objet du marché 

Le présent marché porte sur une mission[de certification1 / d’examen limité / 

d’attestations particulières/ de présentation de ses comptes] des comptes de [nom de la 

collectivité], au titre des exercices 2020 à 2022. 

Le marché comprend un lot unique. 

 

2. Forme du marché 

(à déterminer par la collectivité) 

 

3. Durée du marché 

Le marché est conclu pour une durée de trois exercices comptables à compter de la 
notification du marché au titulaire. 

 

4. Sous-traitance, co-traitance 

(à déterminer par la collectivité) 

 

5. Notification du marché 

(à déterminer par la collectivité) 

 

6. Consultation des pièces et accès aux données 

La Cour des comptes a effectué depuis l’année 2017 un diagnostic global d’entrée et des 
audits ciblés traitant de la fiabilité des comptes de [nom de la collectivité]. Les rapports 
définitifs sont disponibles, sur demande écrite du candidat, pour lecture au siège de [nom de la 

collectivité].   

Le titulaire du marché s’engage à effectuer auprès de la direction générale des finances 
publiques (DGFIP) les démarches nécessaires pour obtenir l’habilitation d’accès à l’application 
Hélios. 

 

7. Le mémoire technique 

Le candidat précisera dans son offre le calendrier et la durée, les interlocuteurs de 
l’entité qui seront mobilisés et les documents qui devront être mis à sa disposition, ainsi que les 
restitutions ou livrables à chaque étape.  

A minima, il est demandé au candidat d’exposer de manière précise :  

                                                 
1 Il s’agit d’une mission contractuelle de certification, conformément aux normes internationales d’audit. 
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- le plan de mission décrivant l’approche générale des travaux à réaliser sur la base 
des éléments d’information préalablement fournis par l’entité ;  

- le programme de travail prévisionnel pour chacun des exercices comptables de 
l’année 2020 à 2022 ;  

- la nature et l’étendue des diligences estimées nécessaires à la mise en œuvre du plan 
de mission ; 

- les modalités de restitution des constats à l’ordonnateur, au comptable public et à la 
Cour des comptes ; 

- le respect des règles d’indépendance, d’autorévision, d’intégrité et de 
confidentialité ; 

- le nombre d’heures de travail affectées à l’accomplissement des diligences estimées, 
réparties selon la qualité de l’équipe proposée ;  

- le cas échéant, le nombre d’heures de travail affectées au contrôle du bilan 
d’ouverture ;  

- la constitution, la technicité et le niveau d’expérience de l’équipe proposée, ainsi 
que l’expertise disponible pour répondre aux besoins de la mission. A cet égard, la 
fourniture de CV synthétiques de l’équipe proposée sera appréciée.  

 

8. Le profil des intervenants 

Le candidat devra proposer une équipe disposant des compétences nécessaires à la 
réalisation de la mission dans les délais impartis. L’équipe sera présentée selon les fonctions 
suivantes :  

- associé : direction générale de la mission et signataire du rapport ; 
- expert : professionnel disposant d’une expertise particulière, qu’elle soit technique 

(analyse des systèmes d’information, par exemple) ou sectorielle (connaissance du 
secteur public) ; 

- directeur de mission : direction opérationnelle de la mission, via notamment la 
définition de l’approche d’audit ;  

- chef de mission : responsable de la bonne conduite des travaux au sein de l’entité ; 
- auditeur : réalisation des travaux de contrôle.  

Le directeur de mission proposé devra disposer d’une expérience d’au moins cinq 
années en matière d’audit des comptes. Le chef de mission devra, lui, disposer d’une 
expérience d’au moins trois années en matière d’audit des comptes.  

Au-delà de leur expérience, les intervenants devront faire preuve d’une grande 
autonomie pour mener des travaux parfois complexes dans un environnement exigeant. Une 
connaissance du secteur public, que ce soit les administrations de l’État, la Sécurité sociale 
ou les collectivités territoriales et de leurs groupements constituera un atout important. 

 

9. Déontologie, secret professionnel et prévention de l’autorévision 

Le candidat respecte le secret professionnel auquel la loi le soumet. Il ne communique 
les informations qu’il détient qu’aux personnes légalement qualifiées pour en connaître. 

Le candidat doit être indépendant de l’entité dont il est appelé à fiabiliser les comptes. 
Cette exigence s’applique durant l’exercice contrôlé, la réalisation des travaux de fiabilisation 
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des comptes et jusqu’à la date d’émission du rapport du professionnel du chiffre2. 
L’indépendance du professionnel du chiffre s’apprécie en réalité et en apparence. Elle se 
caractérise par l’exercice en toute objectivité des diligences qui lui incombent. Elle garantit 
qu’il émet des conclusions exemptes de tout parti pris, conflit d’intérêts, risque d’autorévision 
ou influence liée à des liens personnels, financiers ou professionnels. 

Le candidat veille à ce que son indépendance ne soit pas compromise par un conflit 
d’intérêts, une relation d’affaires ou une relation directe ou indirecte, existante ou potentielle, 
entre ses associés, salariés ou toute autre personne qui serait en mesure d’influer directement 
ou indirectement sur la mission, ainsi que les membres de son réseau, d’une part, et l’entité 
dans il est chargé de fiabiliser les comptes, d’autre part. 

Tant à l’occasion qu’en dehors de l’exercice de sa mission, le candidat évite de se placer 
dans une situation qui compromettrait son indépendance à l’égard de l’entité dont il est appelé 
à fiabiliser les comptes ou qui pourrait être perçue comme de nature à compromettre l’exercice 
impartial de cette mission. 

Le candidat doit analyser la nature des missions que lui-même ou, le cas échéant, le 
réseau auquel il appartient, auraient réalisé pour l’entité dont il s’agit de fiabiliser les comptes, 
afin d’identifier, notamment, les risques d’autorévision qui pourraient résulter de la poursuite 
de leurs effets dans le temps. Il apprécie leur importance au regard des comptes et met en place 
les mesures de sauvegarde appropriées. Dans un tel cas, le candidat communique à l’entité les 
renseignements concernant les prestations antérieures à sa candidature. 

Nul ne peut candidater si, au cours de l’exercice 2019, lui ou tout membre de son réseau 
a fourni à l’entité des services de conception ou de mise en œuvre de procédure de contrôle 
interne ou de gestion des risques en rapport avec la préparation ou avec le contrôle de 
l’information financière, ou des services de conception ou de mise en œuvre de systèmes 
techniques relatifs à l’information financière. 

Ces règles doivent être respectées dans le cadre de la nomination de plusieurs 
professionnels du chiffre.  

 

10. Clause de confidentialité 

Le titulaire s’engage à observer la plus grande discrétion sur toutes les informations 
concernant la collectivité, quelle qu’en soit la nature, tant à l’égard des tiers que de ses 
personnels non appelés à les connaître. Il s’oblige notamment à tenir strictement confidentiels 
et à ne pas divulguer les documents et informations dont il aura directement ou indirectement 
connaissance, dans le cadre du marché, à quelque titre que ce soit. 

En particulier, il s’engage à respecter, sans limite de durée, le secret absolu qui s’attache 
aux résultats de l’audit, qui sont propriété de la collectivité. Il s’engage également à remettre à 
la Cour des comptes une copie de l’ensemble des pièces de son dossier de travail. Cette règle 
ne s’applique pas aux informations qu’il est d’usage de communiquer à la clientèle, ni à celles 
qui seraient de notoriété publique.  

En cas de manquement, le marché pourra être résilié pour faute du titulaire dans les 
conditions définies à l’article 9 du cahier des clauses administratives particulières. 

                                                 
2 Cette dénomination recouvre à la fois les experts comptables et les commissaires aux comptes. 
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Ces règles doivent également être respectées dans le cadre de la nomination de plusieurs 
professionnels du chiffre.  

 

ARTICLE 4 : LES PIÈCES CONSTITUTIVES DU MARCHÉ 

Par dérogation à l’article 4.1 du CCAG-PI, le marché est constitué par les documents 
contractuels énumérés ci-dessous, par ordre de priorité décroissant : 

- l’acte d’engagement (A.E.) et son annexe financière fournie par le candidat dument 
datés et signés : une annexe supplémentaire en cas d'offre dématérialisée ("Décision du 
pouvoir adjudicateur") ; 

- les actes de sous-traitance et leur avenant le cas échéant ; 
- le présent cahier des clauses administratives particulières (CCAP)  
- le cahier des clauses administratives générales applicables aux marchés publics de 

prestations intellectuelles (CCAG-PI) approuvé par l’arrêté du 16 septembre 2009 ;  
- le présent cahier des clauses techniques particulières (CCTP) ; 
- la déclaration d’indépendance du (des) professionnel(s) du chiffre appelé (s) à intervenir 
- le mémoire technique dans lequel le candidat détaille son offre conformément au présent 

cahier et au cahier des clauses techniques particulières ; 
- (à compléter éventuellement par la collectivité) 

 

ARTICLE 5 : MODALITÉS ET DÉTERMINATION DU PRIX 

(à déterminer par la collectivité) 

 

ARTICLE 6 : AVANCE 

(à déterminer par la collectivité) 

 

ARTICLE 7 : ACOMPTES ET PAIEMENTS PARTIELS DÉFINITIFS 

(à déterminer par la collectivité) 

 

ARTICLE 8 : CONDITIONS ET MODALITÉS DE RÈGLEMENT 

(à déterminer par la collectivité) 

 

ARTICLE 9 : CONDITIONS DE RÉSILIATION DU MARCHÉ 

(à déterminer par la collectivité) 
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CAHIERS DES CLAUSES TECHNIQUES 
PARTICULIÈRES 

 
MENTION DE LA PROCÉDURE FORMALISÉE RETENUE PAR LA COLLECTIVITÉ 

(par exemple, APPEL D’OFFRES OUVERT) 

 

 

Objet de la consultation 

 

Mission d’examen limité des comptes de [la collectivité] pour les 
exercices 2020 à 2022 
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ARTICLE 1 : LA DESCRIPTION DES PRESTATIONS 

Le présent marché consiste en l’exécution des prestations d’examen limité des comptes 
prévues par les normes professionnelles, contenues dans le référentiel normatif de l’ordre des 
experts-comptables, et notamment la norme professionnelle NP 2400. 

Les comptes à examiner comprennent le bilan, le compte de résultat et l’annexe aux 
états financiers de [nom de la collectivité], selon le référentiel comptable applicable à l’entité 
au moment de la réalisation des diligences. 

Les prestations attendues sont présentées, sans être limitatives, dans le tableau ci-
dessous. Elles sont développées par cycle en annexe. 

 

Tableau n° 1 : présentation synthétique des principales vérifications 

Etape 1 : Planification  

Revue du bilan d'ouverture 

Revue des indicateurs et tableaux de bord financiers 

Identification des événements majeurs de l'exercice 

Identification des changements de méthodes comptables, d’estimations et de corrections d’erreurs 

Etape 2 : Phase préliminaire à l'arrêté des comptes 

Prise de connaissance ou mise à jour de la connaissance des processus, du dispositif de contrôle interne 
et des applications restreintes au niveau de la direction des finances de l'ordonnateur et du comptable 
public 

Evaluation des principaux risques (bruts et nets)  

Evaluation de l'incidence d'une défaillance des principaux contrôles réalisés par l'ordonnateur et le 
comptable public  

Etape 3 : Audit des états financiers 

Revue analytique des comptes incluant les budgets annexes 

Evaluation de l'incidence d'une défaillance des contrôles résiduels réalisés pour l'arrêté des comptes par 
l'ordonnateur et le comptable public 

Rapprochements de données entre les applications "métier", l'application de gestion financière de 
l'ordonnateur et Hélios 

Exploitation de certaines confirmations externes 

Collecte d'informations, en particulier sur le respect de la séparation des exercices 

Evaluation de la conformité des dérogations accordées à l'entité  

Evaluation de l'incidence des flux réciproques entre budgets et de l'application de méthodes comptables 
différentes dans les budgets annexes (absence de neutralisation, correction d'erreurs par le résultat) 

Revue de l’information présentée dans les états financiers 
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ARTICLE 2 : PRÉSENTATION DE LA COLLECTIVITÉ 

 

1. Organisation générale 

[nom de la collectivité] est une personne morale de droit public dotée de l’autonomie 
administrative et financière. Son rôle et ses compétences sont définis dans le code général des 
collectivités territoriales (CGCT). [Il/Elle] fait partie des 25 collectivités expérimentatrices de 
la certification des comptes. [Présentation du rôle et des compétences de l’entité].  

Par ailleurs, [nom de la collectivité] est doté de [xxx] directions opérationnelles. 
[Présentation du rôle des principales directions opérationnelles de l’entité]. 

L’organigramme général de l’entité est annexé au présent cahier des clauses techniques. 

 
2. Organisation administrative et financière 

Le [fonction de l’ordonnateur] a la qualité d’ordonnateur au sens du décret n° 2012-
1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique.  

Le comptable public de [nom de la collectivité] est [présentation et adresse du poste 

comptable].  

[nom de la collectivité] est régi par les dispositions du titre I du décret n° 2012-1246 du 
7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique. [Il/Elle] applique 
l’instruction budgétaire et comptable M57 depuis le 1er janvier [année].  

Les comptes annuels de [nom de la collectivité] sont présentés dans un budget principal 
[et dans xx budgets annexes]. 

[présentation des budgets annexes, le cas échéant, à l’aide du tableau ci-dessous].  

Présentation des budgets annexes de l’entité  

Nom du 

budget annexe 
Type Nomenclature Compétences 

Produits de 
fonctionnement 
année N (M€) 

Total de 
l’actif 

année N 
(M€) 

      

      

      

      

      

 

L’organigramme de la fonction budgétaire et financière ainsi que celui du poste 
comptable sont annexés au présent cahier des clauses techniques. 
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3. Les chiffres clés 

Les chiffres clés de l’entité pour les deux derniers exercices sont les suivants :  

Données financières N N-1 

Nombre d’habitants    

Nombre d’agents rémunérés  (ETPT)   

Total des produits de fonctionnement 

(tous budgets) 
  

Total des charges de fonctionnement 

(tous budgets) 
  

Total des produits de fonctionnement 

(budget principal) 
  

Total des charges de fonctionnement 

(budget principal) 
  

Total du bilan (tous budgets)   

Total du bilan (budget principal)   

Le compte administratif, le compte de gestion et les éventuels rapports financiers des 
deux derniers exercices sont présentés en annexe du cahier des clauses techniques.  

 
4. Le système d’information financière  

La fonction informatique de [nom de la collectivité] est tenue par …  
[présentation de la ou des direction(s) et de son/leur rôle].  

Les principales applications informatiques utilisées par [nom de la collectivité] sont les 
suivantes : 

….. 
Une carte des principales applications composant le système d’information financière 

est présentée en annexe du cahier des clauses techniques.  

De plus, le comptable public est doté d'un progiciel dénommé HELIOS servant à régler 
les ordres de paiement émis par l'ordonnateur, à percevoir les ordres de recouvrement émis par 
ce dernier, à tenir la comptabilité générale de l'établissement et à établir, à la clôture de 
l'exercice, le compte de gestion. Une documentation relative à ce système d'exploitation, 
développé et exploité par la direction générale des finances publiques, pourra être remise au 
titulaire du marché. 
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ARTICLE 3 : LES MODALITÉS D’ORGANISATION ET D’EXÉCUTION DU MARCHÉ 

Les modalités d’organisation et d’exécution du présent marché sont celles définies par 
les textes législatifs et règlementaires applicables aux professionnels du chiffre1 et par les 
normes professionnelles en vigueur. 

La mission d’examen limité des comptes de la collectivité pour les exercices 2020 à 
2022 sera effectuée dans le respect des normes professionnelles en vigueur des experts 
comptables ou des commissaires aux comptes.  

De plus, pour les besoins de la Cour des comptes lors de l’élaboration du bilan final de 
l’expérimentation, des vérifications, s’inscrivant directement dans la mission d’examen limité 
des comptes, doivent être effectuées et documentées dans les dossiers de travail. La liste de ces 
vérifications est présentée en annexe.  

Le titulaire du marché est tenu d’exercer sa mission conformément aux textes précités. 
Le rapport doit être remis dans des délais qui permettent une approbation du compte 
administratif et du compte de gestion, conformément aux dispositions du code général des 
collectivités territoriales. 

 

ARTICLE 4 : LE CALENDRIER DES PRESTATIONS ATTENDUES 

La mission se déroulera en 3 phases : 

 planification de la mission  
 phase préliminaire à l’arrêté des comptes  
 examen des états financiers. 

L’intervention aura lieu au sein de [nom de la collectivité] et du poste comptable de 
rattachement.  

Les intervenants devront maîtriser les logiciels bureautiques usuels et disposer de leur 
propre matériel informatique. 

 

ARTICLE 5 : LES ECHÉANCES DE COMMUNICATION DES ÉLÉMENTS COMPTABLES 

La collectivité mettra à la disposition du titulaire du marché les informations suivantes : 

- le dossier de clôture incluant les balances comptables, au plus tôt le 15 février N+1, 
et au plus tard le 15 mars N+1, selon les pratiques en vigueur de la DGFIP, 

- les états financiers (bilan, compte de résultat, annexe), dans leur version provisoire, 
au plus tard pour le 30 avril N+1, 

- les états financiers (bilan, compte de résultat, annexe), dans leur version définitive, 
c’est-à-dire après que l’exécutif de la collectivité aura pris en compte ou non les 
demandes d’ajustements exprimées par le professionnel du chiffre, au plus tard pour 
le 15 mai N+1. 

Leur non-respect serait de nature à remettre en cause le calendrier des restitutions du 
titulaire du marché prévu par le cahier des charges.  

                                                 
1 Cette dénomination recouvre à la fois les experts comptables et les commissaires aux comptes. 
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Par ailleurs, la collectivité sera amenée à transmettre une lettre d’affirmation, signée par 
l’ordonnateur, au titulaire du marché avant la réception du rapport d’examen limité.  

 

ARTICLE 6 : LES LIVRABLES 

Le titulaire du marché devra rédiger les livrables suivants : 

Les principaux livrables et leurs échéances de production 

Phase de l’audit Documents / livrables Echéances 

Planification de la mission 
Lettre de mission comprenant, notamment 

la nature et l’étendue des interventions 
prévues 

31 juillet N 

Phase préliminaire 
Synthèse des constats 

Recommandations à mettre en œuvre 
15 décembre N 

Audit des états financiers 

Rapport à l’ordonnateur 

Recommandations à mettre en œuvre 

Demandes d’ajustement, de retraitement 
dans les comptes et de correction des 

annexes 

Synthèse à l’organe délibérant 

Pour les échéances fixées par le 

CGCT et les instructions 

budgétaires et comptables 

Rapport d’examen limité des comptes 
annuels 

Il est également demandé au titulaire du marché de fournir régulièrement à l’entité une 
information sur les évolutions normatives et de pouvoir répondre aux questions techniques de 
l’ordonnateur et du comptable public. 

Ces livrables devront être communiqués à l’ordonnateur au plus tard pour les échéances 
fixées. Une copie sera adressée en même temps à la Cour des comptes. 

Le rapport d’examen limité des comptes annuels devra suivre le modèle présenté en 
annexe.  

 

ARTICLE 7 : LES RÉUNIONS DE RESTITUTION 

Le professionnel s’engage à participer aux réunions suivantes, qui se tiendront dans les 
locaux de l’entité : 

Phase de l’audit Communication / restitution Echéances 

Planification de l’audit Réunion de lancement de la mission avec 
l’ordonnateur et le comptable public 

Au cours du mois de septembre 

N 

Phase préliminaire Réunion de présentation des constats  
Au cours du mois de janvier 

N+1 



7 

Examen des états financiers 

Réunion de présentation des constats  
Avant la convocation de 

l’organe délibérant 

Présentation du rapport d’examen limité 
des comptes annuels à l’organe délibérant Au plus tard le 30 juin N+1 

La Cour des comptes sera systématiquement invitée à ces réunions. 

A l’initiative de la collectivité, le comptable public de la [nom de la collectivité] pourra 
être invité. 

 

ARTICLE 8 : LE CONTRÔLE DE CONFORMITÉ 

Le contrôle de conformité des prestations réalisées par rapport au cahier des charges 
sera assuré par la Cour des comptes, tout au long de la campagne. 

La prise de connaissance des travaux réalisés par le titulaire du marché et la réalisation 
de ce contrôle de conformité s’inscrivent dans la perspective de la rédaction aussi bien des 
rapports de synthèse susceptibles d’être adressés par la Cour des comptes aux administrations 
centrales à l’issue de chaque campagne, que du bilan final de l’expérimentation attendu par le 
législateur. 

Le titulaire du marché s’engage à communiquer à la Cour des comptes les différents 
livrables mentionnés à l’article 6. De même, il s’engage à déposer, au plus tard une semaine 
avant la date de chacune des réunions de restitution des travaux, les dossiers de travail constitués 
au cours de chacune de ses missions sur un espace de dépôt de la Cour des comptes. 

Le titulaire du marché s’engage également à venir restituer directement ses travaux, dans 
les locaux de la Cour des comptes, si celle-ci l’estime nécessaire, avant que le rapport de cette 
dernière ne soit remis à la collectivité. 

La finalisation de l’exécution du contrôle de conformité au cahier des charges donnera 
lieu à l’envoi d’un avis par la Cour des comptes à l’ordonnateur, pour rendre compte du respect 
du cahier des charges par le titulaire du marché. Cet avis sera arrêté après que le titulaire du 
marché et l’entité auront été entendus par la Cour des comptes, s’ils le souhaitent. En cas d’avis 
négatif, le titulaire du marché s’engage à faire ses meilleurs efforts pour remédier aux 
insuffisances signalées, et à informer l’entité et la Cour des comptes de la nature et du calendrier 
de mise en œuvre de ses efforts. 

 

DOCUMENTS À TRANSMETTRE AUX CANDIDATS 

Organigramme général de l’entité 

Organigramme de la fonction budgétaire et financière 

Organigramme du poste comptable 

Comptes administratifs et comptes de gestion des deux derniers exercices 

Rapports financiers des deux derniers exercices, le cas échéant 

Carte des principales applications du système d’information financière 
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ANNEXES AU CAHIER DES CHARGES 
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Annexe n° 1. Présentation des principales vérifications par cycle 

Les vérifications mentionnées ci-dessous doivent figurer dans le dossier de travail à la 
demande de la Cour des comptes, si elles s’avèrent applicables à la collectivité.  

Elles s’inscrivent, sans être limitatives, dans le cadre d’une mission d’examen limité 
dont les principales étapes sont les suivantes :  

- prise de connaissance de l’entité et de son environnement 
- prise de connaissance des éléments de contrôle interne pertinents pour l’examen 

limité 
- évaluation du risque d’anomalies significatives dans les comptes 
- collecte d’informations 
- obtention de déclarations de la direction.  

 

Travaux généraux 

Etape 1 : Planification  

1) Identification des travaux menés par l'ordonnateur et le comptable public dans la 
préparation du bilan d'ouverture, identification des normes comptables applicables et des 
dérogations de l'entité, prise en compte du diagnostic global d'entrée et des audits ciblés, etc.  
2) Revue du dossier permanent de l'entité 

Etape 2 : Phase préliminaire à l'arrêté des comptes 

3) Prise de connaissance ou mise à jour de la connaissance du dispositif général de maîtrise 
des risques, de contrôle interne et des outils associés (comités de pilotage, plan d'action, 
dossier relatif au contrôle interne, etc.) 
4) Prise de connaissance ou mise à jour de la connaissance du dispositif d'arrêté des comptes 
de l'entité (procédures de fin de période, dossier de clôture) 
5) Prise de connaissance ou mise à jour de la connaissance de l'organisation des systèmes 
d'information  
6) Identification de la carte des systèmes d'information de l'entité et des contrôles généraux 
informatiques associés (gouvernance, gestion des changements, gestion des projets, réseaux 
et parc informatique, etc.) 
7) Evaluation de l'incidence sur les états financiers d'une défaillance des principaux contrôles 
généraux informatiques réalisés par l'ordonnateur et le comptable public  
Etape 3 : Examen des états financiers 

10) Revue analytique générale des états financiers de l'entité 

 

Produits de fonctionnement 

Etape 1 : Planification  

1) Revue du bilan d'ouverture: analyse des comptes, identification des méthodes comptables, 
prise en compte du diagnostic global d'entrée et des audits ciblés, etc.  
2) Revue des indicateurs et tableaux de bord de suivi des produits de fonctionnement 
3) Identification des événements majeurs de l'exercice concernant le cycle (dématérialisation 
des flux, création d'un service facturier, etc.) 
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4) Identification des changements de méthodes comptables, d'estimations et de corrections 
d'erreurs 

Etape 2 : Phase préliminaire à l'arrêté des comptes 

5) Prise de connaissance ou mise à jour de la connaissance des processus de nature 
comptable liés au cycle (constatation et liquidation des droits fiscaux, produits gérés en 
régie, recouvrement, périmètre fiscal, opérations d'arrêté des comptes, etc.) avec la direction 
des finances de l'ordonnateur et le comptable public 
6) Prise de connaissance ou mise à jour de la connaissance du dispositif de maîtrise des 
risques, de contrôle interne et des outils associés (carte des risques, procédures, etc.) 
7) Identification des applications "métier" liées au cycle, des applications de gestion 
financière et des contrôles généraux informatiques associés (habilitations, interfaces, 
sécurité physique, etc.) 
8) Evaluation des principaux risques (bruts) associés au cycle  
9) Revue des procédures mises en place par l'ordonnateur ou le comptable public pour 
prévenir le risque d’anomalies significatives résultant de fraude, en particulier au sein des 
régies 
10) Evaluation de l'incidence sur les états financiers d'une défaillance des principaux 
contrôles réalisés par l'ordonnateur et le comptable public  
11) Rapprochement anticipé des produits fiscaux et des dotations/participations avec les 
rôles émis par l'administration fiscale  

Etape 3 : Examen des états financiers 

12) Revue analytique des comptes de produits de fonctionnement et créances associées 
13) Evaluation de l'incidence sur les états financiers d'une défaillance des principaux 
contrôles réalisés pour l'arrêté des comptes par l'ordonnateur et le comptable public  
14) Rapprochement des données comptables au titre de l'exercice entre les applications 
"métier", l'application de gestion financière de l'ordonnateur et Hélios 
15) Rapprochement des produits fiscaux et des dotations/participations avec les roles émis 
au titre de l'exercice par l'administration fiscale  
16) Rapprochement entre l'état des restes à recouvrer et la balance générale à la date de 
clôture 
17) Collecte d'informations permettant de s'assurer de l’existence et de l’exactitude des 
produits de fonctionnement  
18) Collecte d'informations portant sur les comptes de redevables (dépréciation éventuelle 
des comptes) 
19) Collecte d'informations portant sur le respect de la séparation des exercices : analyse des 
produits enregistrés en décembre N, janvier et février N+1 et des rattachements associés 
20) Evaluation de la conformité des dérogations accordées à l'entité (neutralisation des 
dotations ou des reprises) 
21) Evaluation de l'application de méthodes comptables différentes dans les budgets annexes 
(neutralisation, correction d'erreurs par le résultat) 
22) Revue de l’information présentée sur ce cycle dans les états financiers 
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Charges de personnel 

Etape 1 : Planification  

1) Revue du bilan d'ouverture: analyse des comptes, identification des méthodes comptables, 
prise en compte du diagnostic global d'entrée et des audits ciblés, etc.  
2) Revue des indicateurs et tableaux de bord de suivi des charges de personnel et des 
effectifs 
3) Identification des événements majeurs de l'exercice concernant le cycle 
4) Identification des changements de méthodes comptables, d'estimations et de corrections 
d'erreurs 

Etape 2 : Phase préliminaire à l'arrêté des comptes 

5) Prise de connaissance ou mise à jour de la connaissance des processus de nature 
comptable liés au cycle (entrée du personnel, modifications des rémunérations, gestion du 
temps, établissement de la paie, opérations d'arrêté des comptes, etc.) avec la direction des 
finances de l'ordonnateur et le comptable public 
6) Prise de connaissance ou mise à jour de la connaissance du dispositif de maîtrise des 
risques, de contrôle interne et des outils associés (carte des risques, contrôle hiérarchisé de la 
dépense, etc.) 
7) Identification des applications "métier" liées au cycle et des applications de gestion 
financière, des contrôles généraux informatiques (habilitations, interfaces, sécurité physique, 
etc.) et des contrôles automatisés associés 
8) Evaluation des principaux risques (bruts) associés au cycle  
9) Revue des procédures mises en place par l'ordonnateur ou le comptable public pour 
prévenir le risque d’anomalies significatives résultant de fraude (comptabilisation d'indûs, 
modification des relevés d'identité bancaire, création d'agent fictif, …) 
10) Evaluation de l'incidence sur les états financiers d'une défaillance des principaux 
contrôles réalisés par l'ordonnateur et le comptable public  

Etape 3 : Examen des états financiers 

11) Revue analytique des comptes de charges de personnel 
12) Evaluation de l'incidence sur les états financiers d'une défaillance des principaux 
contrôles réalisés pour l'arrêté des comptes par l'ordonnateur et le comptable public  
13) Rapprochement des données comptables au titre de l'exercice entre les applications 
"métier", l'application de gestion financière de l'ordonnateur, les déclarations sociales 
(N4DS) et les applications du comptable public (RMH, Hélios) 
14) Collecte d'informations portant sur le respect de la séparation des exercices : analyse des 
charges enregistrées en décembre N, janvier et février N+1 et des rattachements associés 
15) Evaluation de l'incidence des flux réciproques entre budgets (justification des flux) et de 
l'application de méthodes comptables différentes dans les budgets annexes (correction 
d'erreurs par le résultat) 
16) Revue de l’information présentée sur ce cycle dans les états financiers 

 

Charges d’intervention 

Etape 1 : Planification  

1) Revue du bilan d'ouverture: analyse des comptes, identification des méthodes comptables, 
prise en compte du diagnostic global d'entrée et des audits ciblés, etc.  
2) Revue des indicateurs et tableaux de bord de suivi des charges d'intervention 
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3) Identification des événements majeurs de l'exercice concernant le cycle (dématérialisation 
des flux, transfert de compétences, etc.) 
4) Identification des changements de méthodes comptables, d'estimations et de corrections 
d'erreurs 

Etape 2 : Phase préliminaire à l'arrêté des comptes 

5) Prise de connaissance ou mise à jour de la connaissance des processus de nature 
comptable liés au cycle (constatation et contrôle des droits, circuit des charges, opérations 
d'arrêté des comptes, etc.) avec la direction des finances de l'ordonnateur et le comptable 
public 
6) Prise de connaissance ou mise à jour de la connaissance du dispositif de maîtrise des 
risques, de contrôle interne et des outils associés (carte des risques, procédures, contrôle 
hiérarchisé de la dépense, etc.) 
7) Identification des applications "métier" liées au cycle et des applications de gestion 
financière, des contrôles généraux informatiques (habilitations, interfaces, sécurité physique, 
etc.) et des contrôles automatisés associés 
8) Evaluation des principaux risques (bruts) associés au cycle  
9) Revue et test des procédures mises en place par l'ordonnateur ou le comptable public pour 
prévenir le risque d’anomalies significatives résultant de fraude, en lien avec les travaux de 
certification de la Cour menés sur les comptes de la Sécurité Sociale 
10) Evaluation de l'incidence sur les états financiers d'une défaillance des principaux 
contrôles réalisés par l'ordonnateur et le comptable public  

Etape 3 : Examen des états financiers 

11) Revue analytique des comptes de charges d'intervention  
12) Evaluation de l'incidence sur les états financiers d'une défaillance des principaux 
contrôles réalisés pour l'arrêté des comptes par l'ordonnateur et le comptable public  
13) Rapprochement des données comptables au titre de l'exercice entre les applications 
"métier", l'application de gestion financière de l'ordonnateur et Hélios 
14) Exploitation des confirmations externes des caisses d'allocations familiales ou de MSA à 
la date de clôture, afin d'identifier les anomalies significatives éventuelles sur les états 
financiers 
15) Collecte d'informations permettant de s'assurer de la nature, l’existence et l’exactitude 
des charges d'intervention  
16) Collecte d'informations portant sur le respect de la séparation des exercices : analyse des 
charges enregistrées en décembre N, janvier à mars N+1 et des rattachements associés 
17) Evaluation de l'incidence des flux réciproques entre budgets (justification des flux) et de 
l'application de méthodes comptables différentes dans les budgets annexes (correction 
d'erreurs par le résultat) 
18) Revue de l’information présentée sur ce cycle dans les états financiers 

 

Autres charges de fonctionnement 

Etape 1 : Planification  

1) Revue du bilan d'ouverture: analyse des comptes, identification des méthodes 
comptables, prise en compte du diagnostic global d'entrée et des audits ciblés, etc.  
2) Revue des indicateurs et tableaux de bord de suivi des autres charges de 
fonctionnement 
3) Identification des événements majeurs de l'exercice concernant le cycle 
(dématérialisation des flux, service facturier, etc.) 
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4) Identification des changements de méthodes comptables, d'estimations et de 
corrections d'erreurs 

Etape 2 : Phase préliminaire à l'arrêté des comptes 

5) Prise de connaissance ou mise à jour de la connaissance des processus de nature 
comptable liés au cycle (circuit des charges, opérations d'arrêté des comptes, etc.) avec la 
direction des finances de l'ordonnateur et le comptable public 
6) Prise de connaissance ou mise à jour de la connaissance du dispositif de maîtrise des 
risques, de contrôle interne et des outils associés (carte des risques, contrôle hiérarchisé 
de la dépense, etc.) 
7) Identification des applications "métier" liées au cycle et des applications de gestion 
financière, des contrôles généraux informatiques (habilitations, interfaces, sécurité 
physique, etc.) et des contrôles automatisés associés 
8) Evaluation des principaux risques (bruts) associés au cycle  
9) Evaluation de l'incidence sur les états financiers d'une défaillance des principaux 
contrôles réalisés par l'ordonnateur et le comptable public  

Etape 3 : Examen des états financiers 

10) Revue analytique des comptes d'autres charges de fonctionnement  
11) Evaluation de l'incidence sur les états financiers d'une défaillance des principaux 
contrôles réalisés pour l'arrêté des comptes par l'ordonnateur et le comptable public  
12) Rapprochement des données comptables au titre de l'exercice entre les applications 
"métier", l'application de gestion financière de l'ordonnateur et Hélios 
13) Rapprochement entre l'état des restes à mandater et la balance générale à la date de 
clôture 
14) Collecte d'informations permettant de s'assurer de l’existence et l’exactitude des 
autres charges de fonctionnement, notamment les indemnités des élus  
15) Collecte d'informations portant sur le respect de la séparation des exercices : analyse 
des charges enregistrées en décembre N, janvier et février N+1 et des rattachements 
associés 
16) Evaluation de l'incidence des flux réciproques entre budgets (justification des flux) et 
de l'application de méthodes comptables différentes dans les budgets annexes (correction 
d'erreurs par le résultat) 
17) Revue de l’information présentée sur ce cycle dans les états financiers 

 

Actif immobilisé 

Etape 1 : Planification  

1) Revue du bilan d'ouverture: analyse des comptes, identification des méthodes 
comptables, prise en compte du diagnostic global d'entrée et des audits ciblés, etc.  
2) Revue des indicateurs et tableaux de bord de suivi de l'actif immobilisé  
3) Identification des événements majeurs de l'exercice concernant le cycle (transferts de 
compétences, investissements majeurs, etc.) 
4) Identification des changements de méthodes comptables, d'estimations et de 
corrections d'erreurs 

Etape 2 : Phase préliminaire à l'arrêté des comptes 

5) Prise de connaissance ou mise à jour de la connaissance des processus de nature 
comptable liés au cycle (entrée des actifs, distinction charge/immobilisation/stock, 
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amortissements et dépréciations, sortie des actifs, inventaire physique, etc.) avec la 
direction des finances de l'ordonnateur et le comptable public 
6) Prise de connaissance ou mise à jour de la connaissance du dispositif de maîtrise des 
risques, de contrôle interne et des outils associés (carte des risques, procédures, etc.) 
7) Identification des applications "métier" liées au cycle et des applications de gestion 
financière, des contrôles généraux informatiques (habilitations, interfaces, sécurité 
physique, etc.) et des contrôles automatisés associés 
8) Evaluation des principaux risques (bruts) associés au cycle  
9) Revue de la procédure mise en place pour fiabiliser l'inventaire physique et la valeur 
comptable de l'actif immobilisé (cadastre, bases foncières, confirmations externes, etc.) 
10) Evaluation de l'incidence sur les états financiers d'une défaillance des principaux 
contrôles réalisés par l'ordonnateur et le comptable public  

Etape 3 : Examen des états financiers 

11) Revue analytique des comptes d'actif immobilisé  
12) Evaluation de l'incidence sur les états financiers d'une défaillance des principaux 
contrôles réalisés pour l'arrêté des comptes par l'ordonnateur et le comptable public  
13) Rapprochement des données comptables au titre de l'exercice entre l'inventaire 
physique, l'inventaire comptable et l'état d'actif du comptable public 
14) Collecte d'informations permettant de s'assurer de l’existence, la nature et l’exactitude 
de l'actif immobilisé existant et entrant 
15) Collecte d'informations portant sur l'actif immobilisé  
16) Collecte d'informations portant sur le respect de la séparation des exercices : analyse 
des immobilisation en cours, des amortissements, des reprises sur subventions 
d'investissement reçues et des neutralisations associées 
17) Collecte d'informations portant sur les sorties d'actif immobilisé et les écritures 
associées du compte de résultat 
18) Vérification de la conformité des dérogations accordées à l'entité (actifs non amortis, 
neutralisation des amortissements et des produits de cession, subventions d'investissement 
versées, etc.) 
19) Evaluation de l'application de méthodes comptables différentes dans les budgets 
annexes (absence de neutralisation des amortissements et des cessions d'actifs, correction 
d'erreurs par le résultat) 
20) Revue de l’information présentée sur ce cycle dans les états financiers 

 

Immobilisations financières 

Etape 1 : Planification  

1) Revue du bilan d'ouverture: analyse des comptes, identification des méthodes 
comptables, prise en compte du diagnostic global d'entrée et des audits ciblés, etc.  
2) Identification des événements majeurs de l'exercice concernant le cycle (prises de 
participation, etc.) 
3) Identification des changements de méthodes comptables, d'estimations et de 
corrections d'erreurs 

Etape 2 : Phase préliminaire à l'arrêté des comptes 

4) Prise de connaissance ou mise à jour de la connaissance des processus de nature 
comptable liés au cycle (entrée des participations, dépréciations, sortie des actifs, etc.) 
avec la  direction des finances de l'ordonnateur et le comptable public 



15 

5) Prise de connaissance ou mise à jour de la connaissance du dispositif de maîtrise des 
risques, de contrôle interne et des outils associés (carte des risques, procédures, etc.) 
6) Identification des applications de gestion financière et des contrôles généraux 
informatiques associés (habilitations, interfaces, sécurité physique, etc.) 
7) Evaluation des principaux risques (bruts) associés au cycle  

Etape 3 : Examen des états financiers 

8) Revue analytique des comptes d'immobilisations financières 
9) Collecte d'informations permettant de s'assurer de l’existence, de la nature et de 
l’exactitude des immobilisations financières 
10) Collecte d'informations portant sur les immobilisations financières 
11) Vérification de la conformité des dérogations accordées à l'entité (neutralisation des 
dépréciations) 
12) Revue de l’information présentée sur ce cycle dans les états financiers 

 

Stocks 

Etape 1 : Planification  

1) Revue du bilan d'ouverture: analyse des comptes, identification des méthodes 
comptables, prise en compte du diagnostic global d'entrée et des audits ciblés, etc.  
2) Identification des événements majeurs de l'exercice concernant le cycle  
3) Identification des changements de méthodes comptables, d'estimations et de corrections 
d'erreurs 

Etape 2 : Phase préliminaire à l'arrêté des comptes 

4) Prise de connaissance ou mise à jour de la connaissance des processus de nature 
comptable liés au cycle (entrée et sortie des stocks, stocks d'aménagement, inventaire 
physique, etc.) avec la direction des finances de l'ordonnateur et le comptable public 
5) Prise de connaissance ou mise à jour de la connaissance du dispositif de maîtrise des 
risques, de contrôle interne et des outils associés (carte des risques, procédures d'inventaire, 
etc.) 
6) Identification des applications "métier" liées au cycle, des applications de gestion 
financière et des contrôles généraux informatiques associés (habilitations, interfaces, 
sécurité physique, etc.) 
7) Evaluation des principaux risques (bruts) associés au cycle  
8) Rapprochement des données au titre de l'exercice entre l'inventaire physique et la valeur 
comptable des stocks  

Etape 3 : Examen des états financiers 

9) Revue analytique des comptes de stocks  
10) Collecte d'informations permettant de s'assurer de l’existence, de la nature et de 
l’exactitude des stocks, en particulier les stocks d'aménagement 
11) Collecte d'informations portant sur les stocks (dépréciation éventuelle des stocks) 
12) Collecte d'informations portant sur le respect de la séparation des exercices : analyse 
des charges enregistrées entre l'inventaire physique et le 31 décembre N, ainsi qu'en début 
janvier N+1 
13) Contrôle de cohérence à la clôture entre les comptes de variation de stocks et les 
comptes de stocks 
14) Vérification de la conformité des dérogations accordées aux entités (absence de 
comptabilisation de certains stocks, neutralisation des dépréciations, etc.) 
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15) Revue de l’information présentée sur ce cycle dans les états financiers 

 

Autres comptes de tiers 

Etape 1 : Planification  

1) Revue du bilan d'ouverture: analyse des comptes, identification des méthodes 
comptables, prise en compte du diagnostic global d'entrée et des audits ciblés, etc.  
2) Revue des indicateurs et tableaux de bord de suivi des autres comptes de tiers (délais de 
paiement, délais de règlement, etc.) 
3) Identification des événements majeurs de l'exercice concernant le cycle  
4) Identification des changements de méthodes comptables, d'estimations et de corrections 
d'erreurs 

Etape 2 : Phase préliminaire à l'arrêté des comptes 

5) Prise de connaissance ou mise à jour de la connaissance des processus de nature 
comptable liés au cycle (débiteurs et créditeurs divers, opérations pour compte de tiers, 
recouvrement, opérations d'arrêté des comptes, etc.) avec la direction des finances de 
l'ordonnateur et le comptable public 
6) Prise de connaissance ou mise à jour de la connaissance du dispositif de maîtrise des 
risques, de contrôle interne et des outils associés (carte des risques, procédures, etc.) 
7) Identification des applications "métier" liées au cycle, des applications de gestion 
financière et des contrôles généraux informatiques associés (habilitations, interfaces, 
sécurité physique, etc.) 
8) Evaluation des principaux risques (bruts) associés au cycle  

Etape 3 : Examen des états financiers 

9) Revue analytique des autres comptes de tiers 
10) Rapprochement entre l'état des restes à recouvrer et la balance générale à la date de 
clôture 
11) Rapprochement entre l'état des restes à mandater et la balance générale à la date de 
clôture 
12) Collecte d'information portant sur les comptes de tiers débiteurs (dépréciation 
éventuelle des comptes) 
13) Collecte d'informations portant sur le respect de la séparation des exercices : analyse 
d'apurement et d'exhaustivité sur l'exercice N+1 des charges à payer et des produits à 
recevoir, opérations pour compte de tiers, conformité des comptes d'attente ou provisoire. 
14) Evaluation de l'incidence des flux réciproques entre budgets (justification des flux)  
15) Revue de l’information présentée sur ce cycle dans les états financiers 

 

Trésorerie 

Etape 1 : Planification  

1) Revue du bilan d'ouverture: analyse des comptes, identification des méthodes 
comptables, prise en compte du diagnostic global d'entrée et des audits ciblés, etc.  
2) Revue des indicateurs et tableaux de bord de suivi de la trésorerie 
3) Identification des événements majeurs de l'exercice concernant le cycle  
4) Identification des changements de méthodes comptables, d'estimations et de corrections 
d'erreurs 
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Etape 2 : Phase préliminaire à l'arrêté des comptes 

5) Prise de connaissance ou mise à jour de la connaissance des processus de nature 
comptable liés au cycle (compte au Trésor, autres comptes bancaires, avis de règlement, 
valeurs mobilières de placement, etc.) avec la direction des finances de l'ordonnateur et le 
comptable public 
6) Prise de connaissance ou mise à jour de la connaissance du dispositif de maîtrise des 
risques, de contrôle interne et des outils associés (carte des risques, procédures, etc.) 
7) Identification des applications "métier" liées au cycle, des applications de gestion 
financière et des contrôles généraux informatiques associés (habilitations, interfaces, 
sécurité physique, etc.) 
8) Evaluation des principaux risques (bruts) associés au cycle  

Etape 3 : Examen des états financiers 

9) Revue analytique des comptes de trésorerie 
10) Rapprochement entre les soldes comptables et les soldes bancaires en fin d'exercice 
(compte au Trésor, autres comptes bancaires, etc.) 
11) Rapprochement entre les soldes comptables des fonds en caisse et l'inventaire de caisse 
en fin d'exercice 
12) Collecte d'informations portant sur le respect de la séparation des exercices : analyse 
des valeurs en cours d'encaissement et de décaissement, analyse des charges et produits 
financiers 
13) Evaluation de l'incidence des flux réciproques entre budgets (justification des flux) 
14) Revue de l’information présentée sur ce cycle dans les états financiers 

 

Fonds propres 

Etape 1 : Planification  

1) Revue du bilan d'ouverture: analyse des comptes, identification des méthodes 
comptables, prise en compte du diagnostic global d'entrée et des audits ciblés, etc.  
2) Identification des événements majeurs de l'exercice concernant le cycle  
3) Identification des changements de méthodes comptables, d'estimations et de corrections 
d'erreurs 

Etape 2 : Phase préliminaire à l'arrêté des comptes 

4) Prise de connaissance ou mise à jour de la connaissance des processus de nature 
comptable liés au cycle (dotations et fonds globalisés, affectation du résultat, subventions 
d'investissement, comptes de neutralisation, etc.) avec la direction des finances de 
l'ordonnateur et le comptable public 
5) Prise de connaissance ou mise à jour de la connaissance du dispositif de maîtrise des 
risques, de contrôle interne et des outils associés (carte des risques, procédures, etc.) 
6) Identification des applications "métier" liées au cycle, des applications de gestion 
financière et des contrôles généraux informatiques associés (habilitations, interfaces, 
sécurité physique, etc.) 
7) Evaluation des principaux risques (bruts) associés au cycle  

Etape 3 : Examen des états financiers 

8) Revue analytique des comptes de fonds propres 
9) Collecte d'informations permettant de s'assurer de la nature, de l’existence et de 
l’exactitude des fonds propres  
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10) Vérification de l'affectation du résultat de l'exercice dans les comptes de fonds propres 
11) Vérification de la justification des écritures comptables relatives aux changements 
d'estimation, de méthodes comptables ou de corrections d'erreurs 
12) Collecte d'informations portant sur le respect de la séparation des exercices : reprise en 
résultat des financements d'actif, neutralisation budgétaire, …. 
13) Vérification de la conformité des dérogations accordées aux entités (neutralisation des 
amortissements et dépréciations, absence de reprise en résultat des fonds globalisés, etc.) 
14) Evaluation de l'incidence des flux réciproques entre budgets (justification des flux) et 
de l'application de méthodes comptables différentes dans les budgets annexes (absence de 
neutralisation, correction d'erreurs par le résultat) 
15) Revue de l’information présentée sur ce cycle dans les états financiers 

 

Provisions pour risques et charges 

Etape 1 : Planification  

1) Revue du bilan d'ouverture: analyse des comptes, identification des méthodes 
comptables, prise en compte du diagnostic global d'entrée et des audits ciblés, etc.  
2) Identification des événements majeurs de l'exercice concernant le cycle 
3) Identification des changements de méthodes comptables, d'estimations et de corrections 
d'erreurs 

Etape 2 : Phase préliminaire à l'arrêté des comptes 

4) Prise de connaissance ou mise à jour de la connaissance des processus de nature 
comptable liés au cycle (provisions pour litiges, provisions pour risques financiers, 
provisions liées à la gestion des immobilisations, provisions liées aux ressources humaines, 
etc.) avec la direction des finances de l'ordonnateur et le comptable public 
5) Prise de connaissance ou mise à jour de la connaissance du dispositif de maîtrise des 
risques, de contrôle interne et des outils associés (carte des risques, procédures, etc.) 
6) Identification des applications de gestion financière et des contrôles généraux 
informatiques associés (habilitations, interfaces, sécurité physique, etc.) 
7) Evaluation des principaux risques (bruts) associés au cycle  

Etape 3 : Examen des états financiers 

8) Revue analytique des comptes de provisions pour risques et charges 
9) Exploitation des confirmations externes des avocats à la date de clôture, afin d'identifier 
les anomalies significatives éventuelles sur les états financiers 
10) Collecte d'informations permettant de s'assurer de la nature, de l’existence et de 
l’exhaustivité des provisions pour risques et charges 
11) Rapprochement entre les dotations/reprises de provision sur l'exercice et les comptes de 
provisions pour risques et charges 
12) Vérification de la conformité des dérogations accordées à l'entité (risques non couverts 
par des provisions, neutralisation des dotations ou des reprises) 
13) Evaluation de l'incidence de l'application de méthodes comptables différentes dans les 
budgets annexes (correction d'erreurs par le résultat) 
14) Revue de l’information présentée sur ce cycle dans les états financiers 
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Dettes financières 

Etape 1 : Planification  

1) Revue du bilan d'ouverture: analyse des comptes, identification des méthodes 
comptables, prise en compte du diagnostic global d'entrée et des audits ciblés, etc.  
2) Revue des indicateurs et tableaux de bord de suivi de l'endettement 
3) Identification des événements majeurs de l'exercice concernant le cycle  
4) Identification des changements de méthodes comptables, d'estimations et de corrections 
d'erreurs 

Etape 2 : Phase préliminaire à l'arrêté des comptes 

5) Prise de connaissance ou mise à jour de la connaissance des processus de nature 
comptable liés au cycle (contractualisation, dettes financières complexes, instruments de 
couverture, opérations d'arrêté des comptes, etc.) avec la direction des finances de 
l'ordonnateur et le comptable public 
6) Prise de connaissance ou mise à jour de la connaissance du dispositif de maîtrise des 
risques, de contrôle interne et des outils associés (carte des risques, procédures, etc.) 
7) Identification des applications "métier" liées au cycle, des applications de gestion 
financière et des contrôles généraux informatiques associés (habilitations, interfaces, 
sécurité physique, etc.) 
8) Evaluation des principaux risques (bruts) associés au cycle  

Etape 3 : Examen des états financiers 

9) Revue analytique des comptes de dettes financières 
10) Collecte d'informations permettant de s'assurer de l’existence et de l’exactitude des 
dettes et charges financières 
11) Collecte d'informations portant sur le respect de la séparation des exercices : analyse 
des intérêts courus non échus, des primes et décotes, des charges et produits à répartir sur 
plusieurs exercices, des transferts de charges, …. 
12) Revue de l’information présentée sur ce cycle dans les états financiers 

 

Engagements hors bilan 

Etape 1 : Planification  

1) Revue du bilan d'ouverture: analyse des comptes, identification des méthodes 
comptables, prise en compte du diagnostic global d'entrée et des audits ciblés, etc.  
2) Identification des événements majeurs de l'exercice concernant le cycle  
3) Identification des changements de méthodes comptables, d'estimations et de corrections 
d'erreurs 

Etape 2 : Phase préliminaire à l'arrêté des comptes 

4) Prise de connaissance ou mise à jour de la connaissance des processus de nature 
comptable liés au cycle (méthode de recensement, évaluation, présentation de l'information 
financière, etc.) avec la direction des finances de l'ordonnateur et le comptable public 
5) Prise de connaissance ou mise à jour de la connaissance du dispositif de maîtrise des 
risques, de contrôle interne et des outils associés (carte des risques, procédures, etc.) 
6) Identification des applications "métier" liées au cycle, des applications de gestion 
financière et des contrôles généraux informatiques associés (habilitations, interfaces, 
sécurité physique, etc.) 
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7) Evaluation des principaux risques (bruts) associés au cycle  

Etape 3 : Examen des états financiers 

8) Revue analytique des engagements hors bilan  
9) Collecte d'informations permettant de s'assurer de la nature, de l’existence, de 
l’exactitude et de l'exhaustivité des engagements hors bilan recensés 
10) Revue de l’information présentée sur ce cycle dans les états financiers 
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Annexe n° 2. Modèle de rapport d’examen limité des comptes annuels 

 

[Nom entité  

Adresse] 

En exécution de la mission qui nous a été confiée par votre [dénomination de l’organe 

délibérant], nous vous présentons notre rapport relatif à l'exercice clos le 31 décembre [année], 
sur :  

- les diligences menées au cours de notre mission ; 
- les conclusions sur les comptes annuels de [nom entité], tels qu'ils sont joints au présent 

rapport ; 
- la justification de nos appréciations ; 
- les responsabilités respectives des parties. 

Les comptes annuels ont été arrêtés par [dénomination de l’ordonnateur]. Il nous 
appartient, sur la base de notre examen limité, d'exprimer notre conclusion sur ces comptes, au 
regard du référentiel comptable applicable à [nom entité].  

 

[Nous vous précisons que les comptes de l’exercice précédent n’ont pas fait l’objet d’un 

examen limité.]  

 

Synthèse destinée à l’assemblée délibérante 

[Présentation synthétique des constats de l’examen limité, reprenant le plan du rapport 

ci-dessus, pour une présentation à l’assemblée délibérante, comprenant en outre la description 

des améliorations significatives constatées par l’auditeur au cours de sa mission comme, par 
exemple, un rapprochement entre l’inventaire physique et l’inventaire comptable, une 
augmentation des rattachements à l’exercice, une levée de réserves, etc.]  
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I –Diligences effectuées au cours de la mission 

 

[Description synthétique des principales diligences effectuées par le titulaire du marché 

au cours de sa mission selon les conditions du cahier des charges] 

 

II - Conclusion  

 
[Cas n° 1 : conclusion favorable avec ou sans observations]  

Sur la base de notre examen limité, nous n’avons pas relevé d’éléments qui nous 
conduisent à considérer que les comptes ne sont pas établis, dans tous leurs aspects significatifs, 
conformément au référentiel comptable qui leur est applicable.  

 

[Cas n°2 : conclusion avec réserve(s) pour désaccord ou limitation] 

Sur la base de notre examen limité et sous les réserves présentées ci-dessous, nous 
n’avons pas relevé d’éléments qui nous conduisent à considérer que les comptes ne sont pas 
établis, dans tous leurs aspects significatifs, conformément au référentiel comptable qui leur est 
applicable. 

 

[Cas n°3 : conclusion défavorable pour désaccord ou limitation] 

Sur la base de notre examen limité et en raison de l’importance du (des) point(s) décrit(s) 
ci-dessous [ou dans la partie « Fondement de la conclusion »], nous sommes d’avis que les 
comptes ne sont pas établis, dans tous leurs aspects significatifs, conformément au référentiel 
comptable qui leur est applicable.  

 

[Cas n°4 : impossibilité de conclure] 

Sur la base de notre examen limité et en raison de l’importance du (des) point(s) décrit(s) 
ci-dessous [ou dans la partie « Fondement de la conclusion »], nous ne sommes pas en mesure, 
en raison des [limitations/incertitudes] exposées ci-dessous, de déterminer si les comptes ont 
été établis, dans tous leurs aspects significatifs, conformément au référentiel comptable qui leur 
est applicable.  

 

Réserve(s) 

Nous formulons une réserve lorsque des anomalies significatives ont été identifiées mais 
n’ont pas été corrigées, ou lorsque nous n’avons pas pu mettre en œuvre toutes les procédures 
nécessaires pour fonder notre conclusion sur les comptes. Les réserves formulées sont les 
suivantes : 

[les réserves sont à présenter en suivant une numérotation facilitant leur suivi par 

l’ordonnateur et en décrivant la nature et la portée de chaque réserve, par exemple :]  

1. Le poste « créances » de l’actif circulant est surévalué de [valeur] M€ au regard de leur 
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recouvrabilité à la fin du mois de décembre [année]. En effet, […] ; 
2. Une différence de [valeur] M€ est constatée à fin décembre [année] entre l’inventaire 

comptable et l’état d’actif, entraînant une sous-évaluation de l’actif immobilisé de 
[valeur] M€ […] ;   

3. l’entité n’a pas effectué de rapprochement entre l’inventaire comptable et l’inventaire 
physique de l’actif immobilisé, rendant incertain la valeur de l’actif immobilisé 
représentant [valeur] M€ à la fin du mois de décembre [année] […] ;  

4. L’absence d’inventaire physique des stocks ne permet pas de se prononcer sur la valeur 
des stocks présentés dans les états financiers pour [valeur] M€ à la fin du mois de 
décembre [année] Ainsi, […] ; 

5. Une limitation est portée sur le poste « disponibilités » des états financiers en l’absence 
de rapprochement effectué entre le solde comptable du compte au Trésor de l’entité 
arrêté au 31 décembre [année] et le relevé bancaire du compte au Trésor associé […] ; 

 

III- Fondement de la conclusion 

 

Référentiel  

Nous avons effectué notre examen limité au regard des dispositions de la norme 
professionnelle 2400 de l’Ordre des experts-comptables2. Nous estimons que les éléments que 
nous avons collectés sont suffisants et appropriés pour fonder notre conclusion. 

Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont indiquées dans la 
partie « Responsabilités de l’expert-comptable relatives à l’examen limité des comptes 
annuels » du présent rapport.  

 

Indépendance 

Nous avons réalisé notre mission d’examen limité dans le respect des règles 
d’indépendance qui nous sont applicables, sur la période du [date du début de l’exercice] à la 
date d’émission de notre rapport, et notamment nous n’avons pas fourni de services interdits 
par le code de déontologie des experts-comptables.  

[Le cas échéant] Par ailleurs, les services autres que l’examen limité des comptes que 
nous avons fournis au cours de l’exercice à votre entité et aux entités qu’elle contrôle et qui ne 
sont pas mentionnés dans l’annexe des comptes annuels sont les suivants : 

[indication des services autres que l’examen limité des comptes fournis par chaque 
expert-comptable] 

 

Refus ou impossibilité de conclure 

 

[présentation du (des) point(s) ayant conduit à formuler une conclusion défavorable ou une 

impossibilité de conclure en les numérotant chacun] 

                                                 
2 Cf. Référentiel normatif de l’Ordre des experts-comptables, 2016-2017, pp.81-100. 
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IV - Observation(s) 

Nous formulons une observation pour attirer l’attention du lecteur des comptes sur une 
information fournie dans l’annexe. Certaines options ou dérogations accordées à l’entité 
auraient pu constituer des réserves si elles n’étaient prévues par des dispositions législatives ou 
réglementaires.  

Sans remettre en cause la conclusion ci-dessus : 

[Les observations sont à présenter en décrivant succinctement la nature et la portée de 

chaque observation, par exemple :]  

- nous attirons votre attention sur la note [numéro ou libellé] de l’annexe qui présente 
l’incidence sur les états financiers des opérations de neutralisation de charges de 
fonctionnement, majorant de [valeur] M€ le résultat net de l’entité à fin décembre [année] ; 

- les options choisies par l’entité telles que présentées dans les notes [numéros ou libellé] de 
l’annexe, ont une incidence de [valeur] M€ sur le compte de résultat et de [valeur] M€ sur 
le bilan arrêté au 31 décembre [année] ;  

- nous attirons votre attention sur la note [changement ou libellé] de l’annexe qui décrit les 
changements de méthodes comptables constatés au cours de l’exercice et les modifications 
apportées en conséquence aux états financiers ;  

- nous attirons votre attention sur la note [numéro ou libellé] de l’annexe qui décrit les 
régularisations et corrections comptables apportées aux comptes de l’exercice [année]. 

 

V - Justification des appréciations – points clés de l’examen limité 

Nous portons à votre connaissance les points clés relatifs aux risques d’anomalies 
significatives qui, selon notre jugement professionnel, ont été les plus importants pour l’examen 
limité des comptes ainsi que les réponses que nous avons apportées face à ces risques.  

Les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le contexte de l’examen limité des 
comptes annuels pris dans leur ensemble et de la formation de notre conclusion exprimée ci-
avant. Nous n’exprimons pas de conclusion sur des éléments de ces comptes annuels pris 
isolément.  

 
[Description de chaque point clé de l’examen limité] 
 
 

VI – Responsabilités de l’ordonnateur et du comptable public relatives aux comptes 
annuels  

Il appartient à l’ordonnateur et au comptable public d’établir des comptes annuels 
présentant une image fidèle conformément aux règles et principes comptables français 
applicables aux entités publiques locales et à l’ordonnateur et au comptable public de mettre en 
place le contrôle interne qu'ils estiment nécessaire à l'établissement de comptes annuels ne 
comportant pas d'anomalies significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent 
d'erreurs. 

Lors de l’établissement des comptes annuels, il incombe à l’ordonnateur d’évaluer la 
capacité de l’entité à poursuivre son exploitation, de présenter dans ces comptes, le cas échéant, 
les informations nécessaires relatives à la continuité d’exploitation et d’appliquer la convention 
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comptable de continuité d’exploitation, sauf s’il est prévu de liquider l’entité ou de cesser son 
activité.  

Les comptes annuels ont été établis sous la responsabilité de l’ordonnateur.  
 

VII - Responsabilités de l’expert-comptable relatives à l’examen limité des comptes 

annuels 

Il nous appartient d’établir un rapport sur les comptes annuels. Un examen limité 
consiste essentiellement à s’entretenir avec les membres de la direction en charge des aspects 
comptables et financiers et mettre en œuvre des procédures analytiques. Ces travaux sont moins 
étendus que ceux requis pour un audit effectué selon les normes internationales d’audit 
applicables en France. En conséquence, l’assurance que les comptes, pris dans leur ensemble, 
ne comportent pas d’anomalies significatives, obtenue dans le cadre d’un examen limité est une 
assurance modérée, moins élevée que celle obtenue dans le cadre d’un audit.   

Dans le cadre d’un examen limité réalisé conformément aux normes professionnelles 
applicables en France, l’expert-comptable exerce son jugement professionnel tout au long de 
sa mission, au cours de laquelle : 

 il fait preuve d’esprit critique et tient compte du fait que certaines situations peuvent 
conduire à des anomalies ; 

 il exerce son jugement professionnel notamment pour décider de la nature, du calendrier 
et de l’étendue des procédures d’examen limité à mettre en œuvre, et pour conclure à 
partir des éléments collectés ; 

 il prend une connaissance suffisante du contrôle interne afin d’identifier et d’évaluer le 
risque d’anomalies significatives dans les comptes et afin de concevoir et mettre en œuvre 
des procédures lui permettant de fonder sa conclusion sur les comptes.  

 

 

Fait à [lieu], le [date] 

 

[Signature] 

 


